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CONVENTION RELATIVE A LA VIDEOPROTECTION

ENTRE LA POLICE NATIONALE

ET LA POLICE MUNICIPALE DE PERPIGNAN 
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Liberté « ﬁgalité  Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE






ENTRE

M. René BIDAL, Préfet des Pyrénées-Orientales










D’UNE PART

ET

M. Jean-Marc PUJOL, Maire de Perpignan


D’AUTRE PART,

LES SOUSSIGNES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Objectifs de la Convention


Dans le cadre de sa politique de sécurisation, pour des motifs liés à la délinquance de voie publique, la ville de PERPIGNAN a mis en place un système de vidéoprotection urbaine, conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi d’orientation et de programmation relative à la sécurité n°95-73 du 21 janvier 1995 et dument autorisé par Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales.

Ce dispositif compte 108 caméras (117 ont été autorisées). A terme il pourra comprendre 150 caméras de vidéoprotection à l’horizon 2014.

ARTICLE 2 : Zones d’implantation des caméras


Les zones vidéoprotégées sont arrêtées en comité restreint du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance notamment sur la base des statistiques de la délinquance, des données de la police nationale, des données de la police municipale. 

La carte des zones surveillées est annexée à la présente.

ARTICLE 3 : Exploitation du centre de vidéoprotection de la ville de Perpignan


La ville de Perpignan a créé un centre de vidéoprotection qui , seul, a vocation à surveiller en permanence les écrans du système de vidéoprotection. C’est au sein de ce centre uniquement que pourront s’effectuer les enregistrements des images obtenues.


Le centre est géré uniquement par du personnel municipal.


Le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant dispose d’un accès permanent au centre.


Le DDSP communique au responsable du centre et à la commission départementale des systèmes de vidéoprotection la liste nominative des agents de ses services autorisés à y accéder.
 


Toute demande d’enregistrement ou de copie d’images par les services de police, doit faire l’objet d’une réquisition judiciaire.

ARTICLE 4 : Relations opérationnelles entre le centre de vidéoprotection et la police nationale


Les numéros des lignes téléphoniques directes du centre et du centre d’information et de commandement sont échangés.

Des indicateurs permettant d’évaluer l’efficacité du système de vidéosurveillance sont mis en place. Il s’agit de la main courante informatisée des signalements et des actions consécutives.


Des recherches particulières d’individus suspects pourront également être prévues.


Le directeur départemental s’assure de la qualité des agents amenés à visionner les images dans ses locaux (désignés auprès de la commission départementale).

ARTICLE 5 : Mise en place d’un renvoi d’images vers le commissariat


La ville de PERPIGNAN met gracieusement à disposition du C.I.C. ou du commissariat de police, pour la durée de la présente convention, le matériel nécessaire au renvoi d’images en provenance du centre de vidéoprotection. 


Ce matériel est relié au moyen d’une ligne dédiée et sécurisée au centre de supervision urbaine (CSU). 


Le matériel fourni ne pourra être utilisé à d’autres fins que celles concourant à la réalisation de l’objet de la présente convention, sans accord préalable des deux parties.


Un renvoi d’images vers le centre d’information et de commandement est activé, sur demande du représentant de la sécurité publique, ou après information du C.I.C. par le centre de vidéoprotection, d’un événement susceptible d’intéresser la police nationale.


Aucune prise de contrôle des caméras par du personnel de la police nationale n’est possible ; seul le personnel du centre pourra manipuler et piloter ces dernières à la demande du commissariat le cas échéant.


Aucun enregistrement des images ne pourra s’effectuer au commissariat.


Le service de sécurité publique se réserve le droit de refuser des modifications dans l’installation d’un dispositif complémentaire incompatible avec des systèmes existants et agréés par les services techniques du ministère de l’intérieur , ou d’un système susceptible d’entraîner de fortes contraintes immobilières ou techniques.

ARTICLE 6 : Entretien et remplacement du matériel fourni


Les frais de maintenance et de renouvellement des matériels, logiciels, câblages et autres équipements, sont pris en charge par la collectivité territoriale, sauf dans l’hypothèse de dégradations dues à la malveillance ou la négligence grave de la part des services de police.


Dans cette hypothèse, la collectivité pourra demander l’indemnisation de ce matériel, à moins que cette détérioration ne résulte de circonstances indépendantes de la volonté des fonctionnaires de police.


Si un abonnement à un réseau particulier est nécessaire il sera également à la charge de la collectivité territoriale.


La police nationale assurera l’alimentation en électricité.


Les opérations de maintenance seront effectuées par du personnel mandaté par la collectivité, après en avoir avisé au préalable le service de police. Elles devront être compatibles avec l’activité policière, et les règles de sécurité mises en place pour l’accueil des tiers accédant au service.

ARTICLE 7 : Lieu d’implantation du matériel au commissariat


Le lieu d’implantation des matériels, mis à disposition par la collectivité territoriale, est laissé à la libre appréciation du représentant de la circonscription de sécurité publique.


Ce choix devra toutefois prendre en compte les principes de confidentialité et de respect de la vie privée, qui prévalent en matière de vidéoprotection.


Seul le personnel habilité par le chef de service et désigné auprès de la commission départementale peut avoir accès aux images obtenues par le renvoi. Les moniteurs ne devront donc pas pouvoir être observés par des tiers présents dans l’enceinte du service de police.

ARTICLE 8: Obligations de la police nationale


La police nationale n’assurera en aucune manière la surveillance permanente des écrans de surveillance.


Cette convention n’implique aucune automaticité d’intervention.

Cette convention n’implique aucune obligation de résultat de la part de la police nationale.


Les effectifs du commissariat seront libres d’apprécier la suite à donner aux faits observés par les caméras.

ARTICLE 9 : Durée de la convention


La présente convention est conclue pour une durée de trois ans renouvelable par reconduction expresse. Le co-contractant qui envisage de ne pas renouveler cette convention le signale à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 6 mois avant la date d’échéance.

Fait en deux exemplaires à Perpignan, le 2 mars 2012 



LE PREFET




LE MAIRE

                       René BIDAL                                            Jean-Marc PUJOL
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